Jour 2

Auteur (D.G.)

Annexe 1 : Dossier Nordest

Question 1 

Nordest et Best Rock sont liés par un contrat de vente.

Faits : 

1. retard dans la livraison : 
-réception du stock le 10 novembre.

-Show le 12 nov.-

-Proximité des lieux du Centre Molson.

2. Emballage ( contenu

Défaut : Nordest a fait refaire les étiquettes vu l’échéance rapprochée.

Contenu : 

1. objet :   posters (Best)

T-shirts

2. délai : 6 nov. (Best)

3. prix à payer (Nordest)

Réponse : 

1. Inexécution des obligations (1590 Ccq)

· obligation non correctement exécutée et sans délai.

· Obligation de délivrance de Best Rock (1716-1717) délivrance non conforme au contrat.

· Inexécution de peu d’importance (1604, 1479)

· Vu l’urgence, Best Rock est en demeure de plein droit (1587 al. 1)

2. Exécution en nature(par remplacement) 1602

· conditions :

· inexécution

· demeure de plein droit

· compte tenu de l’urgence, devait le faire sans permission du tribunal.

3. Dommages Intérêts

· pertes subies.

· À prouver : (1) inexécution de l’obligation(Best Rock) 

(2) perte subie (3) lien entre les 2

4. Peut-on opposer compensation sur la facture de Best Rock face à celle des étiquettes?

1) doit avoir deux personnes qui sont créancier et débiteur l’un de l’autre.

- ici, Nordest doit de $ à Best Rock, Best Rock doit de l’$ pour les étiquettes.

2) Créances liquides et exigibles.

· ce qui est le cas.

· On ne peut faire une compensation sur les Dommages Intérêts demandés par Nordest car ils ne sont pas liquidés, donc (mot inintelligible) et reconnus par le Tribunal.

· En faisant une offre et en la consignant au greffe, on évite le paiement des intérêts (1561 al. 2)

Question 2


Nordest et Modulaires sont liés par un contrat de vente.

Contenu : 

1. Objet : étagaires modulaires (Modul)

2. Prix (Nordest)

3. Livraison(Modul)

· lieu de délivrance = comptoir de modulaire.

· 28 août 2000 – étagère disponible.

Nordest est tenu de payer.

· le bien était disponible.

· L’obligation de délivrance du bien a été exécuté par Modulaires.

· Transfert du Risque auprès du proprio même s’il n’en a pas la garde et le contrôle – 950, 1456 al. 1.

· Le bien est individualisé vu l’avis, 1453 al. 2.

Annexe 2 : Dossier Laprise

Contenu :

1) Jugement

· 14823.75$ + intérêts

2644 : bien du débiteur = gage commun des créanciers.

1626 : droit du créancier de prendre toute mesure pour conserver ses créances.

Faits

· chalet : 

· vente au cousin de Brière.

· 25 000$ comptant

· absence du cousin, présence de Brière (vendeur)

· action en inopposabilité 1631 et ss.

· Délai de 1 an 1635

· De la connaissance du créancier.

· Prescrit.

· On va prouver que la vente est un acte simulé.

· 2863 : preuve testimoniale admise vu 1/3 au contrat.

· On peut saisir avant jugement 733 et ss. Cpc

· On peut faire une préinscription de demande en justice (2966-2968)

· On inscrit son action sur le registre approprié.

· Les 1/3 peuvent alors connaître l’Action pendante.

· Ainsi, si transaction après pub., le 1/3 n’est plus de bonne foi et se voit opposer la dite action.

2 : le terrain.

· donation (12 avril 2000)

· Action en inopposabilité.

1) acte de donation cause un préjudice 1631

2) acte à titre gratuit est réputé être frauduleux (1633)

- connaissance de l’insolvabilité du donataire n’Est pas nécessaire (2847 al. 2 – présomption absolue).

3) créance certaine, liquide et exigible – 1634.

1) saisie avant jugement. 733 et ss. Cpc

2) préinscription 2966-2968

3) injonction (empêcher la coupe des arbres)

ANNEXE 3 : DOSSIER PARUTIONS V.I. Ltée

Parutions V.I. est lié par un contra de travail avec Bourgouin.

Bourgouin est lié par un contrat de travail avec Productions Métropoles.

Le lien entre Parutions V.I. et Productions Métropoles est extra-contractuel(1457)

Contenu : 

1 – poste occupé (rédacteur en chef)

2- durée du contrat (février 2000 au 31 janvier 2002)

3- salaire

4- clause d’Exclusivité (Clause 3.0) – obligation de ne pas faire + clause pénale (Clause 4.0)

Faits

1- démission de Bourgouin.

2- Travail pour concurrence.

Question 1 a)

· on ne peut forcer quelqu’un faire quelquechose (travailler).

· À cause du caract`re personnel de l’obligations.

· Donc, l’injonction n’Est pas possible 851 et ss. Cpc (pour exécution en nature)

· On va demander une exécution par équivalent + Dommages Intérêt 1611

· Pertes de lecteurs.

· Revenus perdus.

· Vu le départ, il faut trouver un remplaçant (frais de remplacement)

· (la clause pénale ne s’applique pas vu obliger à rester)

Question 1 b)

· Clause d’exclusivité.

· L’injonction est possible pour empêcher quelqu’un de faire quelque chose 751 et ss. Cpc.

· On invoque la clause d’Exclusivité.

· Durée de 6 mois (injonction)

· Temps du préavis.

· la clause pénale est facultative 1552.


· Bourgouin ne peut proposer de payer pour son irrespect de la clause d’Exclusivité.

· Le choix est au créancier de l’oblig.

· Prod. V.I. doit choisir entre la clause pénale et l’Exécution en nature 1622 al. 2.

· Prod. Métropoles a incité Bourgouin à ne pas respecter ses obligations contractuelles, qui engage ainsi sa responsabilité civile (1457).

QUESTION 2

1) Marcil 
____contrat de prêt ______Myriam Bourg (15 mai 1999)

____contrat de prêt ______Raphaëlle Bourg.

____caution  ___________ Pierre Bourg

2) Marcil
____contrat de prêt ______ Myriam (1er juin 2000)



____contrat de prêt ______ Raphaelle

1er Contrat de prêt

1- 12,000$ (somme prêtée)

2- modalités de paiement (remboursement)

3- caution

2e contrat de prêt


1 – 16,000$

2 - modalités de remboursement.


3 – find du 1er contrat.

VOIR SI DETTE SOLIDAIRE : 

· non, solidarité ne se présume pas 1525

· donc dette conjointe 1518

· (il appartient au créancier de faire la preuve de la par de chacun des débiteurs)

· présomption , en cas d’$, que c’est à parts égales (1537 par analogie.)

· 8000$ chacune.

Raphaëlle : 

· déchéance du bénéfice du terme 1514 al. 1

· sera tenu pour le tout 1515 (son 8000$)

· (car elle est insolvable)

· Mise en demeure de payer.

· Délai d’exécution raison 1595 al. 2

· Indemnité additionnelle 1565, 1600, 1617, 1619.

Myriam

· aucune déchaécne du bénéfice du terme.

· (la déchéance à un n’Est pas opposable à l’autre débiteur. 1516)

· 1508, 1513 – exigibilité est suspendue vu le terme.

· mise en demeure de payer 2000$

· 1595 al. 2 (déali)

· 1565, 1600, 1617,1619 (indemnité additionnelle)

Bourgouin(Pierre)

· c’est une novation (les 2 contrats de prêt)

· la novation ne se présume pas

· l’intention doit être évidente (1661)

· clauses 1 et 2 du contrat no. 2

· 1665 al. 1 : libère la caution.

· Le meilleur conseil aurait été de rédiger le 2e contrat pour la somme de 4000$ et ainsi conserver la caution et on aurait dû y écrire la solidarité.

ANNEXE 4 : Dossier Reed

Il y a subrogation de la Commerciale, qui se trouve dans les souliers de Reed.

QUESTION 1
· 30,000$ 1651

QUESTION 2

· Pelletier
· Contrat de prêt à usage 2313    (Reed ------- Pelletier)

· Donc 1458.




(
                                                         La Commerciale.

· Contenu de ce contrat : 

· Défaut de remise du bien.

· 2317 : garde

· agir avec prudence et diligence, obligation de moyens.

· 2318 : ne peut permettre qu’un tiers utilise le bien. Obligation de résultat.

· 1590 n’a pas été respecté :

· ne peut opposer le fait d’autrui de Santerre vu que ce dernier n’est pas partie au contrat. 1458.

· Santerre
· 1457

· aucun lien de droit avec Reed ni Commerciale

· Part de chacun : 

· In solidum. 1523 (par analogie, de la jurisprudence)

· (aucune solidarité parfaire vu que 2 fautes, une contractuelle et l’autre extra-contractuelle et que les deux sont dû au même dommage.)

QUESTION 3

· CS – 50% chacun des défendeurs.

· Entente – 1 des défendeurs 5000$ et aucun autre recours contre lui.

· CA – 75% contre lui et 25 % contre l’autre.

· 1687 al. 2 : remise de dette pour celui condamné pour le 75% de la dette.

· 2631-2633 

· le 5000$ = chose jugée.

· 7500$ seulement de celui qui doit payer 25%.

· On déduit du total la part du codébiteur qui a eu remise (1690)

· On déduit 22,500$ (le 75% de la dette totale).

